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    PRÉFACE


    Il y a plus de trente ans, du 13 au 16 avril 1984, le Tribunal permanent des peuples (TPP) siégeait à Paris, dans les locaux de la Sorbonne, et statuait sur les déportations et les massacres des Arméniens survenus dans l'Empire ottoman durant la Première Guerre mondiale. Ces faits constituaient-ils un génocide? En ramenant l'attention des opinions publiques et des États démocratiques sur le génocide des Arméniens par d'autres moyens que par l'usage de la violence armée, cette session du TPP sur les événements de 1915 constituait une rupture majeure. Ce crime presque oublié – sauf des survivants et de leurs enfants – durant plus d'un demi-siècle retrouvait ainsi sa dimension historique et juridique. La médiatisation ne se limitait plus aux attentats à l'encontre de diplomates représentant un État qui niait obstinément la destruction programmée des populations arméniennes d'Anatolie. Celle-ci avait été organisée par le Comité Union et Progrès, mieux connu sous la dénomination de Jeunes-Turcs, à la faveur de la Première Guerre mondiale, en 1915-1916. Le massacre d'État à grande échelle – «ce Grand Crime», comme le désignaient les Arméniens – consistait à opérer un nettoyage ethnique intégral destiné à favoriser le panturquisme des dirigeants de l'époque.


    Certes, à partir du milieu des années 1970, les attentats dirigés contre le personnel diplomatique turc, représentant d'un État négationniste, crevaient le mur du silence où était enfermée la question du crime de «lèse-humanité», selon la qualification que reçurent, à l'époque, les événements de 1915 en Europe. Ce terrorisme publicitaire se trouvait en quelque sorte suscité par la place accordée par les médias à la violence spectaculaire. Les hot news, comme disent les Américains, faisaient la une. Au fil des années, cependant, ces attentats ciblés, émanant de deux organisations, les Justiciers du génocide arménien et l'Asala1, dérivaient, au terme de scissions au sein de la seconde, vers des opérations condamnant la cause qu'ils prétendaient défendre (attentat d'Orly contre la Turkish Airlines en 1983).


    Outre la nécessité de ne pas laisser la cause arménienne se dévoyer dans un terrorisme devenu incohérent et injustifiable, il fallait rappeler la dimension historique de 1915: aucun manuel d'histoire traitant de la Première Guerre mondiale ne mentionnait l'extermination programmée et le nettoyage ethnique des Arméniens en Anatolie, pas même dans une note en bas de page. Enfin, il importait de soumettre ces événements au jugement du droit, à l'heure où le concept de «génocide», dégagé par Raphaël Lemkin durant la Seconde Guerre mondiale, mentionnait l'extermination programmée de 1915-1916 à propos de la destruction des Juifs d'Europe. Une Convention internationale pour la prévention et la répression du crime de génocide avait été signée au lendemain de la guerre (1948), suivie d'une Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité (1968). L'arsenal juridique permettant de ramener l'attention sur ce premier génocide du XXe siècle était, de toute évidence, mieux adapté que la violence, bien que celle-ci lui ait initialement servi de détonateur. L'oubli historique devait impérativement être combattu, mais il importait d'user des avancées juridiques des dernières décennies afin d'inscrire le crime d'État commis à l'égard du peuple arménien, dans l'Empire ottoman, dans un autre contexte que celui du terrorisme.


    Jadis, au lendemain de la Première Guerre mondiale, le gouvernement du sultan, dans un pays vaincu et occupé par les Alliés, reconnaissait les faits dans le cadre d'un «procès des unionistes» (1919-1920) et, pour justifier sa légitimité au pouvoir, condamnait le crime des Jeunes-Turcs. Leurs principaux dirigeants étaient condamnés à mort par contumace – ceux-ci étant en majorité réfugiés en Allemagne. Les conditions changent lorsque Mustafa Kemal s'élève contre le dépeçage de la Turquie par les Alliés et renverse la situation (1921-1922) en fondant la Turquie moderne, sur le modèle européen de l'État-nation. Le traité de Lausanne (1923) est muet sur la question de l'éradication physique des populations arméniennes d'Anatolie. Commencèrent alors quarante années de silence jusqu'à la manifestation d'Erevan, en 1965, suivies de dix autres années de silence jusqu'aux premiers attentats contre des diplomates turcs.


    Le Tribunal permanent des peuples, créé à l'initiative du juriste italien Lelio Basso en 1979, regroupait des personnalités telles que Seán MacBride, fondateur d'Amnesty International et Prix Nobel de la paix, Alfred Kastler, Julio Cortázar, Laurent Schwartz, Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir, etc. Ce Tribunal succédait au Tribunal Russell, dont il s'inspirait, lequel avait beaucoup fait pour dénoncer la guerre américaine au Viêtnam (jusqu'à qualifier abusivement celle-ci de «génocide») et avait examiné, au cours de diverses sessions, des cas variés: Argentine, Philippines, Salvador, Afghanistan, Timor oriental, Zaïre, Guatemala.


    L'avocat Léo Matarasso, que je connaissais depuis le Tribunal Russell devant lequel j'avais témoigné en 1967 à Roskilde (Danemark), à mon retour du Nord-Viêtnam, fut l'intermédiaire auprès des membres du Tribunal permanent des peuples pour programmer la tenue d'une session consacrée au génocide des Arméniens. À cette occasion, j'ai pu bénéficier du soutien de presque toutes les organisations arméniennes de France. J'ai par ailleurs obtenu le soutien de trois organisations non gouvernementales qui présentaient une requête au Tribunal au nom du peuple arménien: le Groupement pour les droits des minorités (Paris), dont j'étais le président2, la Gesellschaft für Bedrohte Völker (Göttingen, RFA) et Cultural Survival (Cambridge, Massachusetts, États-Unis). Le gouvernement turc n'a pas donné réponse à l'invitation du Tribunal. Trois Prix Nobel participèrent à cette session de 1984 – Seán MacBride (Irlande), qui siégeait pour la première fois, Adolfo Pérez Esquirel, Prix Nobel de la paix (Argentine), George Wald, Prix Nobel de biologie (Harvard, États-Unis) –, ainsi qu'une dizaine de personnalités internationales de premier plan.


    Le Tribunal, au cours de ses travaux, a entendu des spécialistes tels que Christopher J. Walker, historien britannique, Tessa Hofmann, de la Freie Universität (Berlin), Yves Ternon, historien, Joe Verhoeven, professeur à l'Université catholique de Louvain, ainsi que trois historiens d'origine arménienne venus spécialement des États-Unis: Richard G. Hovannisian (UCLA, Los Angeles), Gerard J. Libaridian (Zoryan Institute, Boston) et Dikran Kouymjian (State University, Fresno). Par ailleurs, le rapport du professeur Leo Kuper (UCLA) et la note du professeur Theo van Boven, ancien directeur de la Division des droits de l'homme de l'ONU, furent lus en séance plénière.


    De nombreux documents furent également présentés, ainsi que la déposition du professeur Ataou, de l'université d'Ankara, devant la cour d'assises de Paris (janvier 1984), qui reprenait les thèses du gouvernement turc, à savoir qu'il s'agissait d'une déportation rendue nécessaire, ayant occasionné la mort, pour l'essentiel accidentelle, d'environ trois cent mille Arméniens. La déposition du cinéaste kurde de Turquie, Yılmaz Güney, Palme d'or du Festival de Cannes, était particulièrement remarquée. La presse turque s'est déchaînée contre lui.


    Au terme de ses travaux, le Tribunal rendait solennellement son jugement à l'Assemblée nationale. La sentence était sans ambiguïté: l'État turc était responsable de l'organisation et de la mise en œuvre du génocide des Arméniens. Les trois Prix Nobel étaient reçus par le président de la République, François Mitterrand, qui, en janvier 1984, à Vienne, avait reconnu la réalité du génocide. La reconnaissance officielle par l'État français n'allait pas tarder. Au lendemain de la session du Tribunal, des messages de sympathie étaient exprimés par Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, le cardinal Lustiger, archevêque de Paris, René-Samuel Sirat, grand rabbin de Paris, Lucien Neuwirth, sénateur de la Loire, Ernest Glinne, député au Parlement européen, Jack Lang, ministre de la Culture, Laurent Schwartz, Emmanuel Le Roy Ladurie, du Collège de France, Claude Lefort, Emmanuel Levinas, Paul Ricœur, Jean-François Lyotard, etc. Ces noms s'ajoutaient à bien d'autres, depuis la demande de reconnaissance par les Nations unies du génocide des Arméniens (1979). L'année suivante, le génocide des Arméniens était reconnu par la sous-commission des droits de l'homme de l'ONU, grâce à Ben Whitaker, président du Minority Rights Group (Londres), auquel était lié le Groupement pour les droits des minorités (Paris).


    En trente ans, les avancées sur la question ont été considérables, notamment grâce à une partie de l'opinion publique turque. C'est dans ce sens qu'allait ma postface, intitulée «Le Crime de silence», rédigée en 1984 à l'occasion de la première parution des actes de la session du Tribunal. J'y écrivais: «Puisse une génération d'intellectuels turcs (leur situation n'est pas facile), qui n'est pas sans savoir la somme de mensonges et de répression dont use l'État en Turquie3, reconnaître que ces déportations et les conditions dans lesquelles elles se sont déroulées constituent un chapitre de l'agonie de l'Empire ottoman dont il n'y a pas lieu d'être fier. Est-il déraisonnable de souhaiter qu'en Turquie aussi on comprenne que la tenue de ce Tribunal n'est pas un geste de haine, mais l'expression d'un besoin de justice trop longtemps refusé?»


    En 2014, lors du quatre-vingt-dix-neuvième anniversaire du génocide des Arméniens, Recep Tayyip Erdoğan, Premier ministre de la république de Turquie, présentait ses condoléances «aux petits-enfants des Arméniens tués en 1915». Il omettait opportunément d'ajouter que ceux-ci étaient les survivants d'un crime d'État destiné à exterminer, de façon organisée, l'ensemble d'un peuple. La négation du crime continue d'être proclamée de façon offensive et le 24 avril 2015 sera consacré, avec une journée d'avance sur le calendrier des événements historiques, à la bataille de Gallipoli que les Alliés ne purent remporter. Grâce à ce chassé-croisé, à la faveur d'une manipulation des dates, la Turquie passe sous silence une tragédie dont elle s'est débarrassée en exprimant des condoléances à des victimes qui n'auraient officiellement pas de bourreaux.


    


    Gérard CHALIAND


    

      

         1. Pompeusement dénommée Armée secrète arménienne pour la libération de l'Arménie.


      


      

         2. Qui comprenait Alfred Kastler et Germaine Tillion comme vice-présidents.


      


      

         3. Cela est particulièrement vrai du régime issu du coup d'État militaire de septembre 1980.


      


    


  




  

    AVANT-PROPOS


    Quand le Tribunal permanent des peuples lui a demandé si elle accepterait de venir témoigner à Paris sur les événements qu'elle a vécus en 1915 dans l'Empire ottoman, elle n'a pas hésité un instant. Elle a pris l'avion depuis Los Angeles, en faisant fi de la fatigue, de son âge, du décalage horaire. Elle a pénétré dans l'amphithéâtre de la Sorbonne. Haïgouhie Boyajian a dit ce qu'elle avait à dire4. Sans larmes, sans haine, elle a raconté son enfance brisée. Elle a parlé pour elle et les siens, pour les orphelins, pour tous les morts sans sépulture qu'elle a laissés là-bas, quelque part sur la route des déportations.


    Dans la salle, le silence absolu. Des larmes parfois. Non pas celles des anciens, mais celles des jeunes, nés en France ou ailleurs en diaspora. Pour la première fois de leur vie, ils entendent le récit de leurs grands-parents résonner dans une enceinte publique, une université prestigieuse, un temple du savoir. Ils ont grandi dans un monde indifférent à l'histoire de leurs aïeux, dans le cynisme d'une communauté internationale qui s'en lave les mains, dans des États soucieux avant tout de ne pas froisser la susceptibilité d'un pays ami et allié. Des États qui, par conséquent et par exemple, n'autorisaient pas les manifestations pacifiques des Arméniens sur la voie publique. Rien dans les journaux, rien à la télévision, rien dans les manuels d'histoire. Un génocide exemplaire5. Ce silence oppressant a fini par plomber leur jeunesse. La rage de l'impuissance et le désir d'être autre chose que des victimes de l'Histoire ont conduit certains à choisir la violence, d'autres à la soutenir pour briser le mur de silence qui entourait le crime de 1915.


    Ce mois d'avril 1984, Haïgouhie leur a fait entendre raison. Elle a apaisé le cœur des petits-enfants en les réconciliant avec la vie. Elle leur a indiqué qu'il fallait se battre sur le terrain du droit, de l'histoire et de l'art. L'impact des témoignages d'Aram Gureghian, de Papken Injarabian et de Paul Nahabedian, tous les trois survivants du génocide de 1915, comme Haïgouhie, fut tout aussi considérable. Avec une émotion contenue, ils ont dit le désastre, l'exil, le mensonge d'État. La partie turque, invitée elle aussi à témoigner, n'a pas daigné se présenter pour écouter ne serait-ce que leurs doléances. La raison d'être de cette session s'en est trouvée renforcée, la vocation du Tribunal permanent des peuples réaffirmée. Rendre symboliquement justice à un peuple confronté au déni de justice s'est imposé comme une urgence et une nécessité.


    Avec le recul du temps, on mesure encore mieux le rôle pivot que joua cette instance morale dans la longue marche vers le rétablissement de la vérité sur 1915. Car la session de 1984 ne mobilisait pas seulement les Arméniens de France, des États-Unis et du monde entier, mais aussi les intellectuels français, européens et internationaux, comme le laisse voir la liste des témoignages de sympathie et de soutien reçue par le Tribunal et partiellement publiée en annexe. Y manque, notamment, celui de Michel Foucault, envoyé des États-Unis, où il effectuait un séjour, à Garbis Kortian6 à Montréal, alors que ce dernier se trouvait à Paris pour assister à la session du Tribunal et discuter avec Jean-François Lyotard du Différend7, paru l'année précédente. Cette empathie nouvelle des milieux académiques pour l'histoire occultée des Arméniens fut précieuse et contribua à susciter ou conforter de grandes vocations dans les études arméniennes. Des talents s'épanouirent en histoire, en littérature, dans les arts plastiques et cinématographiques, des réputations internationales se construisirent, dans la recherche notamment. À titre d'exemple, et pour s'en tenir strictement à l'objet de la session du Tribunal, c'est en 2006 que parut la référence majeure à ce jour sur 1915: Le Génocide des Arméniens de Raymond H. Kévorkian, une somme d'érudition et de documentation, fruit de plus de vingt ans de recherche, qu'est venu compléter en 2014, du même auteur, et en collaboration avec Yves Ternon, le Mémorial du génocide des Arméniens (Seuil).


    Du 13 au 16 avril 1984, le Tribunal écouta, questionna, statua en recueillant les dépositions des meilleurs spécialistes des différents domaines d'études concernés par le sujet en débat. Savants, chercheurs, Prix Nobel en provenance du monde entier se retrouvèrent dans un grand élan de solidarité. Entre eux s'instaura une vraie coopération internationale et transdisciplinaire, laquelle, en 1984, était un phénomène suffisamment rare en France et en Europe pour que cela soit souligné aujourd'hui. Le mérite d'une telle initiative en revient à Gérard Chaliand, qui conçut le projet de cette session et le mit en œuvre, aidé d'un comité d'organisation qui se réunissait dans les bureaux de l'avocat Léo Matarasso8. L'infatigable voyageur qu'est Gérard Chaliand dut s'arrimer quelques mois à Paris pour mener à bien cette entreprise qui fit date. Géopoliticien et spécialiste des conflits irréguliers, fils de survivant du génocide arménien, connu pour son peu de goût pour l'esprit communautaire, il offrait à la communauté arménienne de France l'une de ses plus belles réussites collectives9. Paris fut durant quatre jours le centre mondial de la diaspora, au cœur d'un événement qui eut un réel retentissement international et influença la suite des choses10. On en trouve en effet un écho et un prolongement jusque dans la première conférence universitaire organisée à Istanbul11, en 2005, qui brisait le tabou en Turquie sur le génocide de 1915 en remettant en cause la version officielle de l'histoire.


    D'où l'intérêt de republier12, en cette année du centenaire du génocide, les contributions de ceux et celles qui, avec courage et honnêteté, contribuèrent à l'émergence de la vérité et du droit par leurs dépositions devant les membres du jury. Cette session du Tribunal permanent des peuples sur le génocide de 1915 marquait indéniablement une avancée de l'histoire dans le sens de la justice. Il est tout sauf inutile de le rappeler aujourd'hui.


    


    Isabelle KORTIAN


    

      

         4. Lire son témoignage, p.339.


      


      

         5. L'expression reprend le titre du livre du journaliste Jean-Marie Carzou, Arménie 1915, un génocide exemplaire, paru chez Marabout en avril 1975 (rééd. Calmann-Lévy, 2006). Ce livre venait opportunément combler un vide éditorial alors total en France sur la question.


      


      

         6. Garbis Kortian (1938-2009), auteur de Métacritique (Minuit, 1979) et de nombreux articles parus notamment dans la revue Critique, spécialiste de l'idéalisme allemand, occupait la chaire de philosophie allemande à l'Université de Montréal. Ce n'est qu'à son retour au Canada, en juillet 1984, qu'il prit connaissance de la lettre de Michel Foucault, décédé à Paris le 25 juin. À la demande de son ami Gerard J. Libaridian, il avait mobilisé ses nombreuses amitiés intellectuelles en faveur de la reconnaissance du génocide. En 1988, à la suite du massacre de Soumgaït en Azerbaïdjan, Garbis Kortian lança une grande pétition internationale publiée en France, en Allemagne et aux États-Unis.


      


      

         7. Jean-François Lyotard, Le Différend, Minuit, 1983.


      


      

         8. Léo Matarasso (1911-1998), avocat, membre fondateur du Tribunal permanent des peuples avec Lelio Basso et l'un des rédacteurs de la Déclaration d'Alger sur les droits des peuples, qui fonde en droit l'action du Tribunal permanent des peuples et celle de la Ligue internationale pour les droits et la libération des peuples (LDLP) dont il fut le premier président. Ce juriste, défenseur des droits de l'homme et militant antiraciste, s'engagea contre les guerres d'Algérie et du Viêtnam, pour la Palestine et le Nicaragua. Il fut l'avocat d'Henri Alleg, auteur de La Question et directeur d'Alger républicain, comme celui de nombreux prisonniers civils et militaires durant la guerre d'Algérie.


      


      

         9. Quelques années plus tard, il revint sur 1915 avec un récit personnel, épique et poétique de ses origines: Mémoire de ma mémoire (Julliard, 2003; rééd. Points, 2014).


      


      

         10. Voir la chronologie des événements, p.19.


      


      

         11. La Conférence universitaire s'intitulait: «Les Arméniens ottomans pendant le déclin de l'Empire: questions de responsabilité scientifique et de démocratie.» Elle a réuni à Istanbul, les 24 et 25 septembre 2005, plusieurs historiens, politologues, sociologues et journalistes pour discuter ouvertement des faits historiques de 1915. Programmée, interdite, reportée, elle se déroula finalement à l'Université de Bilgi, où intervinrent devant un public de trois cents personnes des personnalités telles que Murat Belge, Elif Shafak, Hrant Dink, Ayşe Gül Altınay, Halil Berktay, Etyen Mahçupyan, Cem Özdemir, Temel İskit, etc. Malgré les menaces et les insultes proférées à leur encontre par des ultranationalistes et négationnistes turcs, les participants, déterminés, ne renoncèrent pas à l'événement et brisèrent avec courage le mur du silence. Le travail de sensibilisation de l'opinion publique accompli par le journaliste arménien Hrant Dink, rédacteur en chef du journal Agos, portait ses fruits. Son assassinat, le 19 janvier 2007, devant les locaux de son journal, provoqua une vive émotion à travers le pays. Ses obsèques réunirent un demi-million de personnes aux cris de: «Nous sommes tous Hrant Dink!»


      


      

         12. Une première édition, épuisée, était parue en 1985 chez Flammarion (collection «Champs»). Elle avait été préparée par Alice Aslanian-Samuelian et Claire Mouradian.


      


    


  




  

    CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS


    1878	Traité de San Stefano et Berlin: intervention des puissances européennes en faveur des Arméniens de l'Empire ottoman.


    1887-1890	Création des deux principaux mouvements politiques arméniens: Hintchak et Dachnak.


    1894-1896	Massacres des Arméniens dans l'Empire ottoman sous Abdülhamid II (trois cent mille victimes environ).


    1908	Accession au pouvoir du Comité Union et Progrès dirigé par les Jeunes-Turcs.


    1909	Massacres d'Adana en Cilicie (entre vingt et trente mille victimes).


    1914	Début de la Première Guerre mondiale. L'Empire ottoman se range aux côtés des Puissances centrales: Allemagne et Autriche-Hongrie.


    1915-1917	Génocide des Arméniens.


    1918	Fin de la Première Guerre mondiale.


    	Effondrement de l'Empire ottoman.


    	Proclamation de la république d'Arménie en Transcaucasie (Sud-Caucase).


    1919	Procès des unionistes.


    1920	Traité de Sèvres.


    	Fin de la République arménienne. Soviétisation de l'Arménie.


    1921	Assassinat du dirigeant jeune-turc Talaat à Berlin et acquittement de son meurtrier, Soghomon Tehlirian, à l'issue d'un procès.


    1923	Mustafa Kemal crée la République turque.


    	Traité de Lausanne.


    1936	Parution en France, chez Albin Michel, du roman historique de Franz Werfel, Les Quarante Jours du Musa Dagh, sur la résistance de cinq mille villageois arméniens du Musa Ler qui refusèrent la déportation en 1915 et se réfugièrent dans le massif du Musa Dagh (la «Montagne de Moïse»)13.


    1965	Manifestation non officielle à Erevan (Arménie soviétique) pour le cinquantième anniversaire du génocide. La décision de construire le mémorial de Tsitsernakaberd, en souvenir des victimes de 1915, est mise en œuvre. Achevé en 1968, ce monument commémoratif est devenu un haut lieu de la mémoire arménienne.


    1974	La sous-commission des droits de l'homme de l'ONU mentionne les massacres des Arméniens comme le premier génocide du XXe siècle.


    	Protestation du délégué turc qui demande la révision du paragraphe incriminé.


    1975	Commémoration du soixantième anniversaire du génocide: nombreuses manifestations à travers le monde.


    	Le Congrès américain vote une résolution instituant le 24 avril 1975 «journée nationale de commémoration de l'inhumanité de l'homme pour l'homme».


    	Rappel de l'ambassadeur de Turquie en France à la suite d'un incident diplomatique (stèle commémorant le génocide arménien à Marseille).


    	Début d'une série d'attentats à l'échelle internationale, visant essentiellement les représentants du corps diplomatique turc, par diverses organisations clandestines arméniennes.


    1979	Suppression du paragraphe 30 dans le rapport sur la question de la prévention et de la répression du crime de génocide à la sous-commission des droits de l'homme de l'ONU.


    1984	Dans son allocution du 7 janvier, à Vienne, le président de la République française, François Mitterrand, reconnaît le génocide des Arméniens.


    	Session du Tribunal permanent des peuples sur le génocide arménien (13-16 avril).


    1989	Parution en France du roman d'Edgar Hilsenrath, Le Conte de la pensée dernière (Albin Michel). Ce récit épique, historique et poétique reçoit le prix Alfred Döblin.


    1991	La république d'Arménie proclame son indépendance le 21 septembre, à la suite d'un référendum organisé un mois après l'implosion de l'Union soviétique.


    2001 	La France reconnaît officiellement le génocide arménien de 1915.


    2004	Parution en Turquie du Livre de ma grand-mère14, de l'avocate Fethiye Çetin, révélant que son aïeule Seher fut enlevée, convertie de force en 1915 et s'appelait en réalité Heranouch. La question des «restes de l'épée» – ces Arméniens islamisés de force – et de leurs descendants devient un débat de société en Turquie et fera l'objet de colloques et de livres.


    2005	À l'Université Bilgi d'Istanbul, une conférence universitaire intitulée «Les Arméniens ottomans pendant le déclin de l'Empire: questions de responsabilité scientifique et de démocratie» brise le tabou sur le génocide de 1915 en remettant en cause la version officielle de l'histoire de Turquie.


    2006 	L'historien Raymond H. Kévorkian publie Le Génocide des Arméniens (Odile Jacob), ouvrage le plus complet à ce jour sur la question.


    2007	Le journaliste Hrant Dink, Arménien de Turquie, qui demandait à la société turque de faire face à son passé, est assassiné devant les locaux de l'hebdomadaire Agos qu'il a fondé, à Istanbul, à la suite d'une campagne de haine et d'un harcèlement judiciaire à son encontre. Ce crime raciste bouleverse une partie de l'opinion turque. Un demi-million de personnes participent à ses obsèques.


    2008	Parution en France, aux éditions Denoël, du livre de l'historien turc Taner Akçam, Un crime odieux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque (traduit par Odile Demange).


    2013	Le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdoğan, présente ses condoléances aux petits-enfants des victimes de 1915.


    2014	Parution du Mémorial du génocide des Arméniens, de Raymond H. Kévorkian et Yves Ternon, aux éditions du Seuil.


    2015	Sortie en salle du film du réalisateur allemand d'origine turque, Fatih Akın, The Cut, sur le génocide de 1915.


    


    Cent ans après, l'État turc reconnaîtra-t-il officiellement ce qui est arrivé en 1915?


    

      

         13. Réédité en 1986, avec des préfaces de Pierre Benoit et Elie Wiesel, puis au Livre de Poche en 2007.


      


      

         14. L'Aube, 2006; Parenthèses, 2013. 


      


    


  




  

    LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL PERMANENT
 DES PEUPLES15 AYANT CONSTITUÉ LE JURY 
DE LA SESSION SUR LE GÉNOCIDE 
DES ARMÉNIENS


    (Paris, 13-16 avril 1984)


    Madjid Benchick (Algérie), professeur de droit international à l'Université d'Alger.


    Georges Casalis (France), théologien, professeur honoraire de l'Institut protestant de théologie, Paris.


    Harald Edelstam (Suède), ancien ambassadeur au Chili et en Algérie.


    Richard Falk (États-Unis), professeur de droit international, Princeton University.


    Ken Fry (Australie), membre du Parlement.


    Andrea Giardina (Italie), professeur de droit international à l'Université de Rome.


    Seán MacBride (Irlande), juriste, président du Bureau international de la Paix, Prix Nobel de la paix et Prix Lénine de la paix, American Medal for Justice.


    Léo Matarasso (France), avocat à la Cour de Paris.


    Adolfo Pérez Esquivel (Argentine), Prix Nobel de la paix, coordonnateur général du Servicio Paz y Justicia en América Latina.


    James Petras (États-Unis), professeur de sociologie, State University of New York.


    François Rigaux (Belgique), professeur à la faculté de droit de l'Université catholique de Louvain.


    Ajit Roy (Inde), économiste et journaliste.


    George Wald (États-Unis), professeur émérite de biologie, Harvard University, Prix Nobel de biologie 1967.


     QUESTIONS POSÉES AU TRIBUNAL


    Le Tribunal permanent des peuples a été sollicité pour consacrer une session au cas du génocide des Arméniens par les organisations suivantes:


    –	Groupement pour les droits des minorités (Paris, France),


    –	Cultural Survival (Cambridge, Massachusetts, États-Unis),


    –	Gesellschaft für Bedrohte Völker (Göttingen, RFA),


    qui demandent une réponse aux questions suivantes:


    1) Le peuple arménien a-t-il été victime de déportations, massacres, etc., durant la Première Guerre mondiale dans l'Empire ottoman?


    2) Ces faits constituent-ils un «génocide» au sens de la Convention internationale pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948) et sont-ils, à ce titre, imprescriptibles au sens de la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité de 1968?


    3) Quelles en sont les conséquences tant à l'égard de la Communauté internationale qu'à l'égard des parties en présence?


    


    Cette requête a été déclarée recevable par la présidence du Tribunal, conformément à l'article 11 des statuts et portée à la connaissance du gouvernement turc en application des dispositions des articles 14 et 15. Ce gouvernement a été invité à envoyer des représentants ou une documentation écrite exposant sa position.


    Le gouvernement turc n'ayant donné aucune réponse à cette invitation, la présidence a décidé de verser aux débats du Tribunal deux documents contenant les arguments de la partie turque 
à l'appui de sa négation du génocide des Arméniens.


    Le Tribunal a siégé en audiences publiques les 13 et 14 avril 1984, à la Sorbonne à Paris. Il a délibéré le 15 avril 1984.


    

      

         15. Le Tribunal permanent des peuples a été fondé par le sénateur et juriste italien Lelio Basso. En 1984, son président était François Rigaux (Belgique); les vice-présidents étaient: Ruth First (Afrique du Sud) †, Makoto Oda (Japon), Armando Uribe (Chili) et George Wald (États-Unis); le secrétaire général: Gianni Tognoni (Italie).


      


    


  




  

    DISCOURS D'OUVERTURE


    par François Rigaux


    Dans son discours d'ouverture, François Rigaux (1926-2013), juriste international belge, rend hommage au physicien français Alfred Kastler et à l'écrivain argentin Julio Cortázar, tous deux membres du Tribunal permanent des peuples, récemment décédés. Le professeur émérite et membre de l'Académie royale, partisan d'une Déclaration universelle des droits des peuples, rappelle que la vocation du Tribunal permanent des peuples est de rendre justice aux peuples privés d'accès aux juridictions internationales interétatiques.


    


    En ouvrant cette session du Tribunal permanent des peuples sur le cas arménien, il convient de rendre hommage à la mémoire de deux des plus éminents parmi nos collègues, décédés depuis la précédente session que le Tribunal a tenue à Madrid en janvier 1983 sur le cas du Guatemala.


    Ces deux membres du Tribunal sont Alfred Kastler, physicien français, et l'écrivain argentin Julio Cortázar. Pour le public auquel je m'adresse, il suffit de rappeler ce que l'un et l'autre, dans des domaines extrêmement différents, ont apporté à la culture universelle de l'humanité. La découverte par Alfred Kastler du pompage optique est notamment à l'origine du rayon laser et lui a mérité, en 1966, le Prix Nobel de physique. Les nouvelles fantastiques et les romans de Julio Cortázar ont été lus par un public raffiné et étendu: je rappellerai un seul de ses titres, La Rayuela («La Marelle»), publié en 1963, dont le lecteur est invité à participer à l'œuvre créatrice en reconstruisant, chacun pour son compte, l'ordonnancement des chapitres.


    Ce n'est pas un hasard si l'un et l'autre, membres actifs du Tribunal Russell II sur l'Amérique latine, ont participé avec enthousiasme à l'initiative lancée en 1976 par Lelio Basso et qui aboutit à la constitution de notre Tribunal à Bologne, le 23 juin 1979. Par des voies différentes, tous deux étaient arrivés à la conviction que le savant, que l'écrivain, que les hommes et les femmes qui ont approfondi un lieu du savoir et se sont distingués par une imagination plus pénétrante, ont conquis la maîtrise d'un outil à l'aide duquel ils sont aptes à aider l'humanité à affronter les grands problèmes de l'heure et, au premier chef, à faire reculer les frontières de l'injustice.


    Sur chacun de nos collègues disparus, vous me permettrez d'évoquer un souvenir personnel lié à l'activité qui nous réunit en ce jour à Paris. Au cours des trois sessions du Tribunal Russel II sur l'Amérique latine, présidées, respectivement, à Rome, à Bruxelles et à Rome, par Lelio Basso, les juristes membres du Tribunal reçurent des scientifiques qui participèrent aux sessions – et je pense en ordre principal à Alfred Kastler et à Laurent Schwartz – une leçon de rigueur qu'aucun d'entre nous n'a oubliée. Lors de l'audition des témoins et des experts, Alfred Kastler posait les questions les plus pertinentes pour une administration correcte des preuves et il nous a appris à ne nous laisser convaincre que par une démonstration à l'abri de tout doute raisonnable.


    Julio Cortázar a aussi participé au Congrès international sur l'exil latino-américain que la Fondation internationale Lelio Basso organisa en octobre 1979 à Caracas et à l'université des Andes à Merida. Lorsque vint le moment de rédiger les conclusions et l'appel final de la conférence, quelques personnes se réunirent dans une chambre d'hôtel pour discuter un avant-projet rédigé en français. Mais nous étions au Venezuela et, sur le problème de l'exil latino-américain, quelques réflexions rationnellement nouées n'auraient pu ni exprimer la souffrance de peuples entiers ni atteindre la conscience de ceux qui résistent. Avec une humilité magnifique, Julio offrit de reprendre, disait-il, les idées du texte français et de les traduire en espagnol. Faut-il dire qu'il y insuffla une intensité et une poésie qui en étaient absentes et qu'ainsi la prose castillane qu'on a dit la plus belle depuis Cervantes habille dans l'anonymat les résolutions d'une conférence sur l'exil latino-américain.


    Avant de donner la parole au Dr Gianni Tognoni, secrétaire général du Tribunal, pour la lecture de la plainte relative au cas arménien, il convient d'exposer les motifs pour lesquels la présidence du Tribunal a décidé d'accueillir la plainte qui lui a été adressée au nom du peuple arménien par plusieurs organisations humanitaires. On pourrait, en effet, s'étonner qu'en ce moment où, dans toutes les parties du monde, les droits de tant de peuples sont brutalement réprimés, le Tribunal ait estimé devoir se saisir d'événements qui, pour l'essentiel, appartiennent au passé. Je voudrais à cet égard, et sans préjugé quant à la décision que vous serez amenés à prendre, faire trois observations.


    Après que, voici plus d'un siècle, l'article 61 du traité de Berlin mit à charge de l'Empire ottoman l'obligation de «réaliser sans plus de retard les améliorations et les réformes qu'exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et [de] garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes», le peuple arménien s'est plaint d'atteintes graves et répétées à ses droits fondamentaux et il n'a jamais trouvé de tribunal disposé à l'entendre. Notre première tâche est de nous pencher sur les faits et d'en déterminer l'exacte nature.


    Toutefois, le cas arménien suscite en outre deux questions juridiques ayant un caractère universel et c'est pourquoi ce cas présente, pour tous les peuples opprimés, une valeur exemplaire. Au cours de la dernière décennie, la Commission du droit international de l'ONU a élaboré la notion de «crime international», à laquelle ce Tribunal a déjà recouru dans son arrêt sur l'Argentine du 4 mai 1980. Aux termes de l'article 19, § 3c, du projet d'articles sur la responsabilité internationale des États, le «crime international» peut notamment résulter «d'une violation grave et à une large échelle d'une obligation internationale d'importance essentielle pour la sauvegarde de l'être humain, comme celles interdisant l'esclavage, le génocide, l'apartheid16». La nouveauté du concept de «crime international» est qu'il s'agit d'un fait illicite international, d'un crime d'État, c'est-à-dire d'un fait imputable à l'État lui-même, et non point d'une infraction pénale classique qui ne saurait se concevoir sans une personne physique déclarée personnellement coupable de ce fait. Les jugements prononcés à Nuremberg et à Tokyo sur les crimes de la Seconde Guerre mondiale ont, à juste titre, restitué aux gouvernants, aux organes de l'État, une responsabilité personnelle pour les faits commis dans l'exercice de leurs fonctions. Pareille imputabilité pénale n'exclut évidemment pas la responsabilité organique de l'État lui-même, d'un État dont la continuité est assurée par-delà les changements constitutionnels et la succession des systèmes de pouvoir. Dans le cas des faits actuellement soumis au Tribunal et dont les auteurs identifiés ou identifiables sont sans doute morts, c'est sur un crime d'État qu'il y a lieu de se prononcer et non sur les actes individuels des organes de cet État.


    Ma troisième et dernière observation concerne l'une des conséquences juridiques du crime d'État dûment établi: c'est l'obligation de réparer qui doit logiquement être mise à charge de l'État auquel est imputable le fait international illicite. La notion de la responsabilité internationale de l'État est sans doute l'une des plus traditionnelles et des mieux assurées du droit international classique. Toutefois, après qu'on a concentré dans le chef de l'État coupable d'un crime international l'obligation d'en réparer les conséquences dommageables, il reste à désigner les créanciers d'une telle obligation. Rien de plus facile quand l'action est conduite par un sujet qualifié du droit international, par un État. Quand il s'agit d'un peuple qui a été évincé en tout ou en partie de son territoire historique et qui n'a pas réussi à se constituer en État souverain, sujet du droit des gens, bien plus si le fait illicite a consisté à empêcher ce peuple d'exercer ou de consolider son droit à l'autodétermination, il serait d'une suprême injustice de tirer argument de la gravité de pareille atteinte pour décharger l'État responsable de son obligation de réparer. Les experts que le Tribunal entendra lui feront rapport sur la nature et l'étendue des droits que la communauté internationale a, depuis 1878, reconnus au peuple arménien. Il appartiendra au Tribunal de qualifier ces droits et d'en apprécier l'incidence sur la responsabilité éventuelle de l'État qui, par la suite, aurait étouffé ces droits naissants.


    Il faut surtout rappeler que ce Tribunal est le Tribunal permanent des peuples, que sa vocation spécifique est de rendre justice aux peuples, qui, selon le droit international et notamment le statut de la Cour internationale de justice, sont privés d'accès aux juridictions interétatiques, ou même aux États victimes d'actes illicites commis par d'autres États si ceux-ci se dérobent à leur devoir d'en répondre devant les juridictions compétentes.


    

      

         16. Annuaire de la Commission du droit international, 1976, vol. II, 2e partie, p.89.
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LA QUESTION ARMÉNIENNE, 1878-1923

par Richard H. Hovannisian

Né à Fresno (Californie, États-Unis) en 1932, de parents tous deux rescapés du génocide de 1915, l'historien Richard Hovannissian enseignait à l'Université de Californie, à Los Angeles, lors de la session du Tribunal en 1984. La plupart des travaux17 de cet éminent spécialiste de l'histoire de l'Arménie et du Proche-Orient concerne les années 1878-1923 et notamment la création de la Première République indépendante d'Arménie. Dans son intervention, il précise le contexte dans lequel émergea la question arménienne sur la scène internationale et les conditions dans lesquelles, à la faveur de la Première Guerre mondiale, la destruction des Arméniens de l'Empire ottoman fut programmée et organisée.

 

Il n'est pas inutile de commencer par un bref rappel de l'histoire de l'Arménie. Bien que les Arméniens attribuent leur généalogie, conformément aux récits bibliques traditionnels, à Noé dont l'arche se serait posée sur le mont Ararat, ils ont en fait vécu une longue époque de formation pour émerger en tant que peuple identifiable, aux environs du VIe siècle av. J.-C. Leurs terres se situèrent entre les mers Noire, Caspienne et Méditerranée, dans une région appelée aujourd'hui l'Anatolie de l'Est et la Transcaucasie, des deux côtés de la frontière soviéto-turque18. Pendant les deux millénaires suivants, ils furent gouvernés par leurs rois, nobles et patriarches, parfois de façon indépendante et souvent en étant soumis à des empires voisins puissants d'Est ou d'Ouest. Implantés au carrefour peut-être le plus stratégique des mondes ancien et médiéval, les Arméniens réussirent non seulement à survivre, mais à développer une culture riche et spécifique, en maintenant un équilibre délicat entre l'Orient et l'Occident. Néanmoins, le fait d'avoir adopté le christianisme comme religion d'État au début du IVe siècle de notre ère a valu aux Arméniens d'être souvent persécutés par des envahisseurs et des seigneurs étrangers en raison de leur foi. À la fin du XIVe siècle, le dernier royaume arménien avait succombé, la noblesse avait été décimée au cours des guerres incessantes, et le plateau arménien était tombé sous le joug étranger. Finalement, la plus grande partie du territoire fut soumise à l'autorité turque, alors que le secteur oriental fut d'abord dominé par les Persans puis, au XIXe siècle, par les Russes.

À l'intérieur de l'Empire ottoman qui menaçait les portes de Vienne au XVIIe siècle, les Arméniens faisaient partie d'un royaume multinational et multireligieux, mais en tant que minorité chrétienne ils subissaient la discrimination officielle et l'état de citoyens de seconde classe. L'inégalité, y compris des impôts spéciaux, l'incapacité de témoigner devant les tribunaux et l'interdiction de porter des armes furent le prix payé pour le maintien de leur religion et de leur esprit communautaire. Au cours des siècles, des dizaines de milliers d'entre eux finirent par se convertir pour échapper à ces discriminations ainsi qu'à la violence sporadique qui frappa très lourdement la paysannerie arménienne sans défense. À certains moments, les Arméniens furent frappés de la devshirme, la taxe d'enfants et, dans de nombreux districts de l'Anatolie de l'Ouest, ils n'avaient pas le droit de parler leur propre langue, à l'exception de la récitation des prières. Cela ne signifie pas qu'il n'y eut pas de marchands, d'artisans et de personnes de formation supérieure dans l'Empire, et il est bien connu que les populations minoritaires jouaient un rôle très important dans le commerce international, en tant qu'interprètes et intermédiaires, ainsi que dans les professions les plus qualifiées. Néanmoins, la plus grande partie de la population arménienne resta enracinée dans sa patrie historique, surtout comme fermiers et métayers, soumis à une élite de seigneurs militaires musulmans.

En dépit de leur statut de seconde classe, la plupart des Arméniens vécurent de façon relativement paisible aussi longtemps que l'Empire ottoman fut fort et en voie d'expansion. Mais, dans la mesure où la structure administrative, financière et militaire s'effondra sous le poids de la corruption intérieure et des défis extérieurs des XVIIIe et XIXe siècles, l'intolérance et l'exploitation s'accentuèrent. L'effondrement de l'ordre établi fut accéléré par l'incapacité ottomane de concurrencer la croissance du système capitaliste de l'Occident, et de procéder à des modernisations et des réformes. La supériorité légale et effective de l'un des éléments par rapport aux autres membres du groupe persista, et le comportement dépensier et incontrôlé de la cour ottomane entraîna une fiscalité toujours plus lourde, y compris la méthode infâme de la taxation agraire, c'est-à-dire la vente du privilège de prélever le maximum d'impôts d'un district, moyennant le versement anticipé d'une somme forfaitaire. La conduite dispendieuse de l'élite au pouvoir entraîna la banqueroute de l'Empire au cours des années 1870, et ouvrit la voie à une supervision financière européenne directe à partir de 1881.

La décadence de l'Empire ottoman fut accompagnée d'une renaissance culturelle et politique de nombreuses nationalités qui en faisaient partie et qui furent influencées par les courants européens en faveur du romantisme et de la révolte. Les luttes nationales de libération, parfois facilitées par certaines puissances européennes, contribuèrent à la perte, par l'Empire ottoman, de la plupart des provinces balkaniques au cours du XIXe siècle et constituèrent l'un des aspects de la question d'Orient, c'est-à-dire la question de savoir ce qu'allait devenir l'Empire malade. Les rivalités entre les puissances européennes et leur exploitation économique de l'Empire ottoman conduisirent à le préserver comme un État tampon faible, et un marché lucratif. Les Britanniques, en particulier, redoutaient que la dissolution de l'Empire ne constituât une menace pour leur domination maritime. Ils en vinrent à penser que ce dernier ne saurait être sauvé que si les abus les plus marqués du gouvernement étaient éliminés, et des changements administratifs fondamentaux réalisés. Un nombre croissant de libéraux ottomans étaient également convaincus du fait que la survie de l'Empire dépendait de réformes. Ces hommes devinrent les forces agissantes au regard d'un certain nombre d'édits majeurs de réformes, qui entrèrent en vigueur au cours de la période dite des Tanzimat, de 1839 à 187619. Et pourtant, trop souvent les défenseurs des réformes furent déçus et découragés, face aux intérêts traditionnels indéracinables qui résistaient à tout changement. En dépit de ses proclamations, l'époque des Tanzimat n'entraîna pratiquement pas d'amélioration dans la vie quotidienne.

Parmi les différents peuples assujettis, les Arméniens furent peut-être ceux qui demandèrent le moins. Contrairement aux chrétiens des Balkans, ils étaient dispersés dans tout l'Empire et ne constituaient plus la majorité des habitants sur leurs terres historiques. Ainsi, les dirigeants arméniens ne pensèrent pas en termes de séparation ni d'indépendance, mais manifestèrent leur loyauté envers le sultan en renonçant à toute aspiration séparatiste, demandant protection pour leur peuple et leurs biens contre les fonctionnaires corrompus et des bandes de brigands souvent liées à ces fonctionnaires. Pour cette raison, il est compréhensible que les sultans ottomans aient pris l'habitude d'appeler les Arméniens leur « communauté fidèle ». Néanmoins, les Arméniens vécurent, quant à eux, une longue période de renaissance culturelle. Des milliers de jeunes fréquentèrent des écoles établies au XIXe siècle par des missionnaires américains et européens, et des centaines d'entre eux, issus des classes moyennes, s'en allèrent en Europe pour acquérir une formation supérieure. Nombreux furent ceux qui rentrèrent chez eux imprégnés des idées sociales et politiques de l'Europe, pour s'engager dans l'enseignement, le journalisme et la critique littéraire. Peu à peu, un réseau d'écoles et de journaux arméniens s'étendit de Constantinople à Smyrne jusqu'à la Cilicie, et plus tard jusque dans de nombreuses villes des provinces orientales reculées, c'est-à-dire de l'Arménie turque. Néanmoins, cette autodécouverte arménienne allait de pair avec une corruption administrative, une exploitation économique et une insécurité physique accrue. Ce fut cette double évolution, l'exigence de sécurité pour la vie et les biens d'une part, et l'insécurité croissante menaçant la vie et les biens d'autre part, qui furent à l'origine de la question arménienne en tant que partie de la question d'Orient.

Le large mécontentement entraîné par l'exécution inadéquate des différents édits de réformes de la période des Tanzimat, la situation toujours plus précaire des chrétiens orientaux et avant tout les sévères répressions turques vis-à-vis des populations chrétiennes balkaniques rebelles conduisirent à une nouvelle pression européenne, en 1876, à l'encontre de la Sublime Porte. Par une manœuvre visant à faire échec a la conférence internationale convoquée pour résoudre cette crise, le sultan Abdülhamid II (1876-1909) promulguait une Constitution libérale rédigée par des défenseurs sincères des réformes20. Si le sultan avait été aussi sincère dans l'application de la Constitution, celle-ci aurait pu éliminer les griefs majeurs des peuples soumis, y compris des Arméniens. Mais, après avoir écarté les diplomates européens, Abdülhamid procéda rapidement à la suspension de la Constitution ainsi que du Parlement qui avait été créé à cet effet. Les tribulations des Arméniens, au lieu de diminuer, s'aggravèrent. Le vol, le meurtre et l'enlèvement devinrent courants dans un pays où même le système protecteur du féodalisme traditionnel s'était effondré.

Au cours de la période de l'après-guerre, à la suite du conflit entre les Russes et les Turcs (1877-1878), les dirigeants de la communauté arménienne, dénommée millet, renonçant à leur prudence et à leur conservatisme habituels, s'adressèrent au commandant en chef russe victorieux, pour demander l'inclusion, dans le traité de paix projeté21, de clauses protégeant les Arméniens. Ce traité, signé à San Stefano en mars 1878, accorda l'indépendance à la Serbie, au Montenegro et à la Roumanie, et l'autonomie à un vaste État bulgare. Aucune clause de ce genre ne fut recherchée ou stipulée en faveur des Arméniens. Au contraire, les Russes acceptèrent de retirer leurs armées de la plus grande partie de l'Arménie turque, tandis qu'ils annexaient les districts frontaliers de Batoum, Ardahan, Kars, Alachkert et Bayazid. Néanmoins, les dirigeants arméniens n'étaient pas déçus, puisque l'article 16 du traité stipulait que le retrait russe était lié à la réalisation de réformes effectives dans l'Arménie turque : « Étant donné que l'évacuation par les troupes russes du territoire qu'elles occupent en Arménie et qui sera restitué à la Turquie pourrait entraîner des conflits et des complications préjudiciables au maintien des bonnes relations entre les deux pays, la Sublime Porte s'emploiera à réaliser sans plus tarder les améliorations et réformes demandées sur le plan local dans les provinces habitées par les Arméniens, et à garantir leur sécurité par rapport aux Kurdes et aux Circassiens22. » Le général M. T. Loris-Melikov devait rester à Erzurum jusqu'à satisfaction de cette exigence.

Les suites du traité du San Stefano sont connues de tous ceux qui ont étudié l'histoire européenne. Le Premier ministre Benjamin Disraeli, et surtout le ministre des Affaires étrangères, Robert Salisbury, pensèrent que les intérêts de l'Empire britannique étaient menacés par le traité et, avec le soutien d'autres puissances européennes, intimidèrent la Russie par des menaces d'actions conjointes, allant jusqu'à la guerre. Le résultat en fut un congrès européen à Berlin à la mi-1878 pour revoir et réviser le traité. Une délégation arménienne se rendit également à Berlin, avec pour objectif de persuader les puissances de formuler un programme de réformes spécifiquement arméniennes, à la place des réformes générales dont les exemples passés avaient été extrêmement décevants. En se fondant sur le modèle du statut administratif libanais, les Arméniens demandèrent pour l'Arménie turque un gouverneur chrétien, l'autonomie locale, des tribunaux civils, des milices mixtes chrétiennes et musulmanes, le droit de vote pour tous les hommes adultes payant des impôts, et l'attribution de la plupart des impôts locaux en vue d'améliorations locales23.

Mis à part les manifestations de sympathie des diplomates européens, le congrès de Berlin conduisit à la révision du traité de San Stefano conformément aux instructions des négociateurs britanniques. Plusieurs provinces furent reprises aux États balkaniques nouvellement indépendants ou autonomes et, à la frontière caucasienne, les districts d'Alashkert et de Bayazid furent rendus à la souveraineté ottomane. Qui plus est, pour ce qui était des réformes arméniennes, l'aspect coercitif de l'article 16 du traité de San Stefano fut remplacé par la clause de l'article 61 du traité de Berlin qui exigeait le retrait immédiat des armées russes, le sultan garantissant simplement la réalisation des réformes requises et promettant d'en faire rapport collectivement aux puissances européennes, au sujet des progrès réalisés24. Le remplacement de l'article 16 de San Stefano par l'article 61 de Berlin fut abruptement commenté par le duc d'Argyll qui fit observer que « ce qui concernait tout le monde ne concernait en fait personne25 ».

En contrepartie des services rendus au sultan, la Grande-Bretagne, par un accord secret, exerçait le contrôle sur l'île stratégique de Chypre, et l'Autriche-Hongrie se vit accorder le droit d'administrer la Bosnie et l'Herzégovine qui avaient été reprises à la Serbie. Entre-temps, dans les provinces orientales, les paysans arméniens horrifiés assistaient à l'évacuation de l'armée de Loris-Melikov. Comme dans le cas du retrait russe d'Erzurum en 1829, des milliers d'Arméniens partirent avec les troupes russes pour élire domicile dans le Caucase. Or, en dépit de ce recul, les dirigeants religieux arméniens n'avaient pas perdu espoir et déclaraient qu'ils faisaient toujours confiance au gouvernement ottoman qui introduirait les réformes nécessaires. Le patriarche arménien prêta serment de fidélité au sultan en affirmant sa confiance dans les efforts qui seraient faits pour améliorer le sort des Arméniens dans le cadre légal de la patrie ottomane. À une époque où plusieurs des nationalités balkaniques avaient conquis leur indépendance, les Arméniens écartaient toujours toute idée séparatiste26.

Le traité de Berlin éleva la question arménienne au niveau de la diplomatie internationale, mais les Arméniens ne gagnèrent rien à ce nouveau statut. Au contraire, des membres de tribus kurdes, organisés et armés par le gouvernement, répandirent la terreur dans les provinces orientales, particulièrement dans les districts d'où l'armée russe s'était récemment retirée. Ni les pétitions du patriarche arménien ni l'établissement de bureaux consulaires européens plus nombreux en Arménie turque ne contribuèrent à une amélioration de la situation. Les consuls européens à Kharpout, Erzurum, Van et d'autres centres de l'intérieur ne pouvaient guère faire mieux que d'envoyer des messages fréquents décrivant les actes de violence auxquels étaient soumis les Arméniens. Pendant deux années, les puissances européennes, tout en coopérant en apparence sous la responsabilité conjointe de l'article 61, rédigèrent des textes collectifs et identiques pour rappeler à la Sublime Porte ses obligations dans le cadre du traité. Mais, à partir de 1881, ces puissances étaient trop occupées par des rivalités impérialistes sur d'autres théâtres pour continuer à se soucier des Arméniens. La question arménienne fut discrètement reléguée et on se désintéressa des problèmes arméniens27.

Se sentant abandonnés et trahis, un nombre croissant d'Arméniens s'engagèrent dans des voies extra-légales pour mener à bien ce qu'ils considéraient désormais comme le droit et le devoir moral de résistance à la tyrannie. Loin d'accomplir son obligation de protéger ses citoyens, le gouvernement était devenu l'instrument de l'exploitation et de la répression. Certains Arméniens en vinrent à se persuader qu'ils seraient obligés de s'organiser ou même de prendre les armes, comme l'avaient fait les chrétiens des Balkans. Des groupes locaux d'autodéfense constitués au cours des années 1880 se transformèrent peu à peu en sociétés politiques secrètes, sur des bases très étendues, au cours des années 1890. Cependant, rares étaient ceux qui, tout en se nommant révolutionnaires, étaient disposés à mettre en avant l'indépendance nationale en tant qu'objectif. Ils aspiraient plutôt à la liberté culturelle et à l'autonomie régionale, à l'égalité devant la loi, à la liberté d'expression et à celle de la presse, au droit de réunion, à des activités économiques sans entraves, et au droit de porter des armes28.

Ainsi, pendant que le patriarche de Constantinople poursuivait ses supplications auprès de la Sublime Porte, les tenants de la nouvelle mentalité politique prêchaient la résistance. Sous cette influence, les rudes villageois du district de Sassoun, dans la province de Bitlis, refusèrent de continuer à payer un impôt de protection à des chefs kurdes. En 1894, lorsque les Kurdes furent incapables d'obtenir la soumission de leurs anciens clients, ils s'adressèrent aux autorités ottomanes en accusant Sassoun de sédition. Des régiments turcs réguliers se joignirent aux unités irrégulières de cavalerie Hamidiye kurdes et, après des semaines de siège et de combats, ils forcèrent les Arméniens à déposer leurs armes contre la promesse d'une amnistie. Or, Sassoun fut pillé et plusieurs milliers d'Arméniens furent passés au fil de l'épée, sans considération d'âge ou de sexe. Des consuls européens et des missionnaires chrétiens élevèrent leurs voix contre ces exactions et bientôt les journaux européens et américains demandèrent de nouveau une intervention en faveur des Arméniens. Après presque quinze années, l'attention des puissances européennes était ramenée sur la question arménienne, mais seules, désormais, la Grande-Bretagne, la France et la Russie étaient disposées à s'adresser à la Sublime Porte au sujet de cette question. Des représentants européens attachés à une commission ottomane d'enquête rapportèrent que les Arméniens de Sassoun avaient été forcés d'avoir recours aux armes pour leur propre protection, et que les actes gratuits de cruauté de la part des troupes régulières et irrégulières du sultan, ainsi que l'irresponsabilité de fonctionnaires et commandants ottomans, étaient condamnables. Il n'y avait pas eu de rébellion et, même si les faits avaient prouvé le contraire, la répression brutale et indiscriminée ne se justifiait en aucune manière29.

La crise de Sassoun ravivait les demandes européennes de réformes en faveur des Arméniens. En mai 1895 fut présenté un plan conjoint britannique, français et russe, préconisant le regroupement des provinces arméniennes en une seule région administrative, la libération des prisonniers politiques et le rapatriement des exilés, le paiement de réparations à l'égard des habitants de Sassoun et autres victimes, le désarmement du corps de Hamidiye en temps de paix, et la création d'une commission de contrôle permanente pour la surveillance des réformes. Les échanges diplomatiques continuèrent pendant l'été et l'automne 1895, jusqu'à ce que finalement en octobre, le sultan Abdülhamid consentît à un programme de réformes fondé sur celui proposé par les trois gouvernements européens, mais beaucoup plus limité. Une fois de plus, un souffle d'optimisme émanait de Constantinople30.

Cependant, comme précédemment, l'intervention européenne, non soutenue par la force, ne pouvait qu'aggraver les problèmes des Arméniens. Même au moment où Abdülhamid paraissait vouloir accepter le programme de réformes, en octobre 1895, les Arméniens de Trébizonde furent soumis à des massacres. Au cours des mois qui suivirent, des pogroms systématiques balayèrent tous les districts de l'Arménie turque. Le massacre de cent à deux cent mille Arméniens, la conversion forcée de nombreux villages, le pillage et la destruction par le feu de centaines d'autres agglomérations, et la fuite forcée de milliers d'Arméniens vers l'exil, furent la réponse effective d'Abdülhamid à l'intervention européenne31. Son utilisation de méthodes violentes était une tentative désespérée pour préserver un statu quo faiblissant, face aux considérables défis extérieurs et intérieurs. À cet égard, la différence principale entre Abdülhamid et ses successeurs, les Jeunes-Turcs, résidait dans le fait qu'il déclencha des massacres pour maintenir une structure étatique où les Arméniens garderaient leur place, sans avoir le droit de résister à un gouvernement corrompu et oppressif, tandis que les Jeunes-Turcs employèrent la même tactique sur une échelle plus vaste, pour parvenir à des changements fondamentaux du statu quo, et créer un cadre de référence entièrement nouveau qui n'incluait plus du tout les Arméniens.

Pendant les années qui suivirent les cataclysmes de 1894-1896, la désillusion pesa lourdement sur les Arméniens, mais un certain réconfort émana du fait que d'autres éléments s'organisèrent à leur tour contre le gouvernement tyrannique d'Abdülhamid. À Genève, Paris et dans d'autres centres d'émigrés, des réformateurs et des révolutionnaires de toutes les nationalités ottomanes concevaient des programmes destinés au changement, prévoyant un nouveau gouvernement progressiste pour leur patrie commune. En 1902 se réunissait à Paris le premier congrès des libéraux ottomans, avec la participation d'intellectuels turcs, arméniens, arabes, grecs, kurdes, albanais, circassiens et juifs, les exigences formulées étant des droits égaux pour tous les sujets ottomans, l'auto-administration locale et la restauration de la Constitution suspendue depuis 1877. Un second congrès en 1907 enjoignait aux groupes participants de collaborer activement pour renverser le gouvernement d'Abdülhamid le plus rapidement possible, et de constituer un gouvernement représentatif32.

À l'intérieur de l'Empire ottoman lui-même, des éléments turcs d'opposition, composés avant tout de jeunes militaires et de membres de la faculté des instituts techniques, constituèrent le comité Union et Progrès (İttihat ve Terakki teshkilati), généralement appelé les Jeunes-Turcs. Bientôt les événements provoquèrent rapidement la confrontation. Lorsque des officiers jeunes-turcs en Macédoine furent sur le point d'être démasqués en 1908, ils conduisirent leurs régiments à Constantinople, dans le cadre d'une manœuvre défensive et, comme la mutinerie gagnait, demandèrent la restauration de la Constitution. Manquant d'unités loyales pour étouffer le soulèvement, Abdülhamid s'inclina devant l'ultimatum au mois de juillet en acceptant la création d'une monarchie constitutionnelle. Les Arméniens saluèrent avec enthousiasme la victoire de l'armée et de ses commandants jeunes-turcs ; les manifestations de fraternité ottomane entre chrétiens et musulmans furent très nombreuses en ce moment historique33.

Une des métamorphoses les plus inattendues de l'histoire moderne, et des plus tragiques pour les Arméniens, fut le processus qui se déroula de 1908 à 1914 et au cours duquel les Jeunes-Turcs d'apparence libérale et égalitaire furent transformés en chauvins extrémistes, avides de créer un ordre nouveau et de supprimer la question arménienne par l'élimination du peuple arménien. L'exploitation par les Européens des faiblesses turques contribua à l'évolution de ce processus. Immédiatement après la révolution des Jeunes-Turcs, l'Autriche-Hongrie annexa la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie parvint à l'indépendance complète, la Crète déclara son union avec la Grèce, et l'Italie poursuivit par la force ses exigences au sujet de Tripoli et de l'hinterland libyen.

L'impact de ces événements encouragea les éléments conservateurs turcs à organiser une contre-offensive pour restaurer l'autorité du sultan. La tentative fut écrasée et Abdülhamid déposé et exilé, mais les troubles ne cessèrent point sans de nouvelles tragédies pour les Arméniens. Partout en Cilicie, des villages et des quartiers arméniens furent pillés et incendiés, et environ vingt mille Arméniens furent massacrés. Alors que les faits indiquaient que des sympathisants des Jeunes-Turcs se trouvaient parmi les instigateurs des émeutes, les dirigeants du parti entreprirent de calmer les Arméniens en attribuant le bain de sang à la réaction hamidienne, et en organisant des manifestations commémoratives pour les fils musulmans et chrétiens de la patrie commune, tombés en défendant la révolution34.

La contre-offensive avortée incita le cabinet des Jeunes-Turcs à proclamer l'état de siège et à suspendre les droits constitutionnels pour les quatre années à venir. Au cours de cette période, les concepts du turquisme et d'un nationalisme exclusif furent développés par certains Jeunes-Turcs éminents qui commencèrent à envisager une nouvelle structure homogène pour l'État turc, à la place de l'Empire ottoman affaibli et exploité35. Lors d'un nouveau coup en 1913, la faction ultranationaliste du parti des Jeunes-Turcs prit le pouvoir ; à partir de ce moment et jusqu'à la fin de la Première Guerre mondiale en 1918, le gouvernement fut dominé par un triumvirat composé d'Enver, le ministre de la Guerre, Talaat, le ministre de l'Intérieur et plus tard grand vizir, et Djemal, le gouverneur militaire de Constantinople, plus tard ministre de la Marine36.

La révolution des Jeunes-Turcs en 1908 avait permis aux partis politiques arméniens de sortir de la clandestinité et de gérer des clubs et des journaux tout en se disputant les sièges parlementaires attribués aux Arméniens. Le plus influent de ces partis, le Dachnaktsoutioun, était en fait l'allié des Jeunes-Turcs et, en dépit des signes croissants de l'extrémisme turc, il décida de rester loyal au cours des années troublées précédant le début de la guerre mondiale. Cependant, les avantages apparents acquis au cours de la période post-révolutionnaire n'atténuèrent que très peu les souffrances de la population rurale. Des bandes armées de brigands dans les provinces orientales devinrent d'autant plus audacieuses que les jeunes Arméniens partirent pour combattre en faveur de la patrie ottomane au cours des guerres balkaniques, en 1912-1913. Les consuls européens en poste dans ces régions nourrissaient leur correspondance de descriptions d'une anarchie mortelle pour l'Empire. À Constantinople, les pétitions du patriarche étaient suivies de promesses d'actions, mais aucune mesure effective n'en découlait.

Le résultat du renouveau d'intérêt international pour la question arménienne après la guerre des Balkans fut que les puissances européennes évoquèrent, une fois de plus, le problème des réformes. La Grande-Bretagne, la France et la Russie, d'une part, et l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, d'autre part, parvinrent finalement à un règlement de compromis qui aurait regroupé Trébizonde et les six provinces arméniennes turques – Erzurum, Sivas, Kharpout, Diyarbakır, Bitlis et Van – sous la forme de deux régions administratives avec une large autonomie locale, des garanties de la part des puissances européennes et la surveillance d'inspecteurs généraux sélectionnés parmi les citoyens des petites nations européennes. Sans détailler la volumineuse correspondance diplomatique, et les clauses finales du plan de compromis de février 1914, il suffira de préciser que cette mesure de réforme était la plus large et la plus prometteuse parmi toutes les propositions présentées durant des décennies, depuis l'internationalisation de la question arménienne37.

L'éclatement de la guerre mondiale pendant l'été 1914 empêcha la réalisation du programme de réformes et alarma profondément les dirigeants arméniens. Si l'Empire ottoman entrait dans le conflit aux côtés des puissances centrales, le plateau arménien devenait inévitablement le théâtre d'une autre guerre russo-turque. Étant donné que les foyers traditionnels arméniens se situaient des deux côtés de la frontière, les Arméniens souffriraient sévèrement quel que fût le vainqueur. Pour ces raisons, les porte-parole arméniens supplièrent leurs associés, les Jeunes-Turcs, de rester neutres et de préserver l'Empire d'un cataclysme. Lorsqu'ils furent pressés d'organiser une insurrection arménienne dans le Caucase contre la Russie, les dirigeants du Dachnaktsoutioun refusèrent, insistant une fois de plus sur la neutralité, mais affirmèrent cependant que, en cas de guerre, les Arméniens serviraient fidèlement le gouvernement sous lequel ils vivaient38.

En dépit des conseils et des appels des Arméniens, la faction germanophile des Jeunes-Turcs, sous l'égide d'Enver et de Talaat, signa une alliance secrète avec l'Allemagne, en août 1914, ayant en vue la création d'un nouvel Empire turc s'étendant jusqu'à la Transcaucasie russe et l'Asie centrale. L'entrée de la Turquie dans la guerre, en octobre, marquée par l'attaque des installations russes, annula la possibilité d'une solution de la question arménienne par des réformes administratives. Les dirigeants des Jeunes-Turcs étaient attirés par la nouvelle idéologie du turquisme qui supplantait le principe d'un ottomanisme égalitaire et justifiait la violence, afin de transformer un empire hétérogène en un État homogène, fondé sur le concept d'un peuple – une nation. Toute hésitation qui aurait pu subsister après l'entrée de la Turquie dans la guerre fut écartée à la suite de la dramatique campagne du Caucase où Enver Pacha sacrifia une armée entière à son obsession militairement absurde d'avancer jusqu'à Bakou et la mer Caspienne, au cœur de l'hiver. À cela s'ajouta, en avril 1915, le débarquement des Alliés sur la presqu'île de Gallipoli, manœuvre infructueuse pour occuper Constantinople afin d'éliminer la Turquie de la guerre39. La sévère défaite militaire subie par les Turcs ainsi que la menace que faisaient peser les Alliés sur la capitale permirent aux Jeunes-Turcs extrémistes de transformer les Arméniens en boucs émissaires, en les accusant de trahison et en persuadant les hésitants que le temps était venu de régler la question arménienne une bonne fois pour toutes. Dans Accounting for Genocide (« L'Interprétation du génocide »), Helen Fein concluait : « Les victimes des génocides prémédités du XXe siècle – les Juifs, les Tziganes, les Arméniens – furent assassinées afin que les desseins de l'État en vue d'un ordre nouveau soient réalisés. Dans les deux cas, la guerre fut utilisée… pour transformer la nation en vue de l'adapter aux conceptions de l'élite au pouvoir, en éliminant les groupes ressentis comme étrangers, ennemis par définition40. »

Au cours de la nuit du 23 au 24 avril 1915, un grand nombre de dirigeants arméniens politiques, religieux, enseignants et intellectuels de Constantinople – dont de nombreux amis et relations des dirigeants jeunes-turcs – furent arrêtés, déportés en Anatolie et mis à mort.
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